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Bruxelles Urbanisme et Patrimoine 

Direction de l’Urbanisme  

Madame Bety WAKNINE 

Directrice générale 

Mont des Arts, 10-13 

B - 1000 BRUXELLES 

 
Envoi numérique uniquement (voir destinataires en fin d’avis) en raison de l’épidémie de Covid 19

 
 

Réf. Nova : 04/PFD/1719170 (corr. DU  : Diane Gustin ) 

Réf. CRMS : AA/ BXL21273_665_PU_Lebeau_Justice_Ruysbroeck_Paille Bruxelles, le 9 décembre 2020 
Annexe : avis CRMS sur le classement  

  

 

Objet :  BRUXELLES. Rue Lebeau, 2-8, place de la Justice, 6-17, rue de Ruysbroeck, 7 et rue de la 

Paille, 1-13. Demande de PERMIS D’URBANISME : rénover l’immeuble « Hôtel Central 

Téléphonique », démolir les autres bâtiments sur la parcelle et construire 3 immeubles à 

appartements et 8 commerces aux rez-de-chaussée, un immeuble accueillant un hôtel ainsi qu’un 

parking en sous-sol.   Avis de la CRMS 

 

 

Madame la Directrice générale, 

 

En réponse à votre demande du 29/01/2020, suspendue suite à l’introduction d’une proposition de 

classement et réactivée suite la notification en date du 07/09/2020 de l’arrêté de non-classement pris par 

le Gouvernement le 24/07/2020, nous vous communiquons l’avis défavorable émis par notre Assemblée 

en sa séance du 02/12/2020.  

 

CONTEXTE DE LA DEMANDE 

 

L’ensemble de la façade de la rue Lebeau est en zone de protection d’une maison classée néo-

Renaissance flamande sise au n°55 de la rue. Les biens sis Rue de la Paille 3-5-7-9-11-13 (Ancien Hôtel 

Central Téléphonique) sont repris à l’inventaire du patrimoine architectural.  
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HISTORIQUE DE LA DEMANDE  

 

Lors de sa séance 652 du 11/03/2020, la CRMS ne s’était pas prononcée favorablement sur une demande 

de classement comme monument des bâtiments Belgacom sis rue Lebeau 2-18, rue de la Paille 1-13, 

Ruysbroeck 7, place de la Justice 6-7. La demande concernait tous les bâtiments modernistes en pierre 

d’Euville (anciennement Belgacom) construits entre 1954 et 1960 (façades extérieures et structures 

portantes mais pas les ailes et façades en intérieur d’ilot).  

 

Jugeant que la demande était une réponse sur mesure - qui se traduisait d’ailleurs par un manque de 

cohérence - pour contrevenir à un projet immobilier, la CRMS ne négligeait cependant pas les valeurs 

paysagère et urbanistique évidentes de l’ensemble de l’ilot. Elle insistait sur le fait que les outils actuels 

devaient permettre, de sauvegarder, par une démarche d’urbanisme qualitative, un cadre urbain à valeur 

patrimoniale, son architecture et ses formes urbaines et d’en permettre la mise en valeur et l’évolution 

harmonieuse, au regard des fonctions urbaines, des besoins contemporains, en relation avec l’ensemble 

de la ville, sans nécessairement passer par le classement.  

 

La CRMS annonçait par ailleurs que lorsqu’elle serait saisie de projets de développements futurs du site, 

elle plaiderait le respect et le maintien et la mise en valeur de ce patrimoine fin XIXème et XXe siècle, 

d’autant que le bâti est en bon état de conservation. 

 

L’arrêté du 24/07/2020 n’entamant pas la procédure de classement reprend plusieurs passages de l’avis 

CRMS (en annexe pour mémo – ref AA/ BXL21273_652_Lebeau_Justice_Ruysbroeck_Paille), dans ses considérants.    

 

OBJET DE LA DEMANDE  

 

Il s’agit d’une demande de permis d’urbanisme pour rénover l’immeuble « Hôtel Central 

Téléphonique », démolir les autres bâtiments existants sur la parcelle et construire 3 immeubles à 

appartements et 8 commerces aux rez-de-chaussée, un immeuble accueillant un hôtel ainsi qu’un parking 

en sous-sol. 

 

AVIS  

 

La démolition  

 

La CRMS est fermement défavorable à la démolition envisagée qui ferait disparaitre un ensemble 

cohérent, qui bénéficie d’une implantation dans un site urbain majeur, et qui constitue un témoin de 

l’importance que l’on a donné au secteur de la communication dès la fin du XIXème et dans ses 

développements ensuite. L’ensemble revêt en effet une valeur historique liée à l’histoire des 

télécommunications en Belgique, qui se traduit tant dans le bâtiment de style néo-renaissance flamande 

que dans l’ensemble construit à partir de 1947 dans un style de modernisme académique. La qualité 

constructive (pierres de travertin, …), la cohérence d’ensemble, la planéité de la courbe, sont autant 

d’éléments qui concourent à cette valeur. 

 

Les outils et réglementations actuels doivent permettre, de sauvegarder, par une démarche d’urbanisme 

qualitative, un cadre urbain à valeur patrimoniale, son architecture et ses formes urbaines et d’en 

permettre la mise en valeur et l’évolution harmonieuse, au regard des fonctions urbaines, des besoins 

contemporains, en relation avec l’ensemble de la ville. Il convient, dans des quartiers à valeur 

patrimoniale, de pouvoir inscrire les projets d’aménagement voire de transformation dans le respect des 

compositions paysagères et urbanistiques existantes sans nécessairement passer par un classement ou 

une inscription sur liste de sauvegarde. La CRMS plaide pour le respect, le maintien et la mise en valeur 

de ce patrimoine fin XIXème et XXe siècle, d’autant que le bâti est en bon état de conservation. 
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Dans le RIE, on trouve une analyse du cycle de vie des bâtiments qui prétend quantifier l’impact 

environnemental du bâtiment sur tout son cycle de vie. Sur base de l’inventaire des entrants et sortants, 

elle mesure la contribution à différents problèmes environnementaux comme le réchauffement 

climatique, la couche d’ozone, la toxicité … Afin de pouvoir comparer les résultats globaux, l’étude 

évalue l’impact environnemental des deux formules (démolition - reconstruction et rénovation lourde) 

et conclut sur un résultat ‘monétisé’, qui donne le coût financier fictif de la « réparation » des dommages 

causés par la démolition. Le résultat final serait qu’au bout de 60 ans, après « monétisation » de tous les 

paramètres, la rénovation (30,28€/m²) serait environnementalement plus chère de 36 % que la 

démolition-reconstruction (19,49€/m²).  

 

Subsidiairement au fait qu’elle est opposée au principe même de la démolition de cet ensemble (cf. plus 

haut), la CRMS questionne l’impartialité d’une telle étude, la méthodologie adoptée, les paramètres 

introduits, … Les résultats sont pour le moins contre-intuitifs. La CRMS serait intéressée d’avoir la 

position de Bruxelles Environnement sur cette étude. Elle estime utile de pouvoir objectiver, entre 

autres, dans quelle proportion la charge du programme (auquel la CRMS ne souscrit pas (cf. point 

suivant)) influence les résultats et ce qui légitime l’extrapolation à 60 ans.    

 

La programmation  

 

Force est de constater ici que le programme proposé vise avant tout à maximaliser le nombre d’entités 

commercialisables (logements, commerces et parking) qu’il n’est pas possible d’intégrer sur ce terrain, 

sans démolir. Le projet comporte plusieurs modules : 

 l’hôtel de 150 chambres R+13, place de la Justice, 

 les 207 logements rue Lebeau et face au Sablon R+7 à R+10 : 5190+9026=14216 m² 

 l’immeuble de logements Ruysbroeck R+15 : 8646 m², 

 l’immeuble de bureaux rue de la Paille : 9935 m², 

 les parkings pour un total de 379 emplacements voitures et 465 vélos, 

 l’Hôtel Central Téléphonique : bureaux sur 9935 m², 

 les commerces et horeca : 1720 m², 
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Les dérogations 

 

Le projet et son programme s’assortissent de plusieurs demandes de dérogation. Celles relatives aux 

hauteurs, aux gabarits, et aux ruptures d’alignement, ne sont ni d’usage modéré ni motivées par une 

démarche de bon aménagement des lieux et de respect du cadre environnant. Elles semblent dès lors 

contraires aux principes qui devrait les régir. La CRMS ne souscrit pas à la justification donnée dans le 

dossier selon laquelle ‘’Les projections réalisées des bâtiments projetés depuis certaines vues existantes 

démontrent que la réalisation de nouveaux gabarits aux endroits projetés s’intègre harmonieusement, 

en recréant un skyline qualitatif, sans cependant induire une nuisance excessive, notamment en termes 

d’ensoleillement, sur les bâtiments voisins’’ Peut-on en outre, dans le cas d’une démolition complète, 

suivie d’une construction suivant un programme différent, invoquer, pour justifier les gabarits nouveaux, 

les gabarits disparus et les caractéristiques d’une situation antérieure non conforme aux prescriptions 

actuelles ?  

 

 Immeuble Sablon : dépasse de 4,75 m (hors étage technique en retrait) la hauteur de                             

référence la plus haute 

 Immeuble Ruysbroeck : dépasse de 19,95 m la hauteur de référence la plus haute. 

 Immeuble Justice :          dépasse de 17,3 m la hauteur de référence la plus haute. 

 Immeuble Lebeau :          dépasse de 2,7 m hauteur de référence la plus haute.  

 

Le parking 

 

Le projet comporte 385 emplacements de parking : 

- 175 attribués aux 207 logements, 

- 49 attribués aux 9935 m² de la fonction bureau, 

- 161 affectés à un parking public. 

La CRMS met en cause la 

pertinence d’un parking public à 

l’heure où le Gouvernement 

bruxellois semble vouloir réduire 

l’emprise du stationnement et 

favoriser des politiques de mobilité 

douce et d’apaisement de Bruxelles.  

Si l’intention est effectivement de 

faire reculer l’usage de la voiture en 

ville, il serait difficilement 

compréhensible de favoriser la 

création de nouveaux parkings 

couverts. D’autant que le rapport 

d’incidences (établi en 2019) relève 

par ailleurs que le parking public 

voisin « Albertine-Square » géré 

par Interparking dispose d’une capacité de 714 places. En semaine, en journée, on constatait +/- 250 

places libres et +/- 435 le samedi.  



 
 

 

5/14 

 

La trame de la structure du parking semble par ailleurs dicter l’organisation des logements qui se 

déclinent dans une grille orthogonale où les séparations entre logements sont parallèles, et 

perpendiculaires à la rue de la Paille, de sorte que les façades des appartements rue Lebeau sont en dents 

de scie et parallèles à la rue de la Paille, et que chaque séjour jouit d’une vue oblique sur la rue Lebeau. 

Cette morphologie en ‘escalier’ ne favorise pas une intégration urbanistique fluide et harmonieuse, 

suivant ‘naturellement’ la courbe de la rue Lebeau (un des atouts du bâtiment existant).  

 

Le nouveau projet  

 

 
De manière générale, la CRMS juge les gabarits hors échelle par rapport au bâti environnant et l’écriture 

architecturale des façades de bien moindre qualité que ce qui n’existe actuellement :  

- La façade de la rue Lebeau se développe en dents de scie, contrairement à la façade actuelle 

qui accuse avec élégance et sobriété la courbe de la rue ;  

- La façade « concave » entièrement vitrée tournée vers le Sablon (à l’angle des rues Lebeau 

et de la Paille)  constitue aujourd’hui un  repère urbain de qualité et une perspective 

marquante depuis le Sablon; elleest banalisée dans le nouveau projet ; 

- … 

-    
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Conclusion  

 

Une opération de démolition - reconstruction telle que proposée est inacceptable pour la ville, sans 

compter les nuisances qu’un tel chantier occasionnera.  

 

C’est de la définition d’une programmation adaptée et d’une intervention de qualité que dépendra la 

réussite du projet, tant au niveau de l’intérieur d’ilot que du possible maintien des séquences 

architecturales en façades, qui constituent un environnement bâti de grande qualité qu’il serait 

déraisonnable de voir disparaître.   

 

Il y a là un ensemble homogène et cohérent notamment du point de vue des gabarits, des matériaux, de 

la typologie (ou du souci d’intégration entre les différentes typologies) qui marquent le paysage urbain, 

conte un pan de l’histoire de l’urbanisation à Bruxelles et représente un chapitre significatif et 

représentatif de l’histoire de l’architecture à Bruxelles.  

Le PRDD offre l’occasion de préserver, réhabiliter et valoriser les valeurs urbaines, patrimoniales et 

paysagères qui forgent l’identité bruxelloise pour fonder les projets territoriaux. La CRMS estime qu’il 

y a là une opportunité majeure pour concrétiser cet objectif. Une juste articulation des nouveaux 

développements par zone à la ville existante et à ses caractéristiques, prend ici tout son sens.  

 

 

 

Veuillez agréer, Madame la Directrice générale, l’expression de nos sentiments distingués.  

 
 

 

 

A. AUTENNE          C. FRISQUE 

 Secrétaire           Président 
                        

 

Envoi numérique uniquement en raison de l’épidémie de Covid 19 

c.c. à dgustin@urban.brussels; urban_avis.advies@urban.brussels; cvandersmissen@urban.brussels; mbadard@urban.brussels; 

crms@urban.brussels; hlelievre@urban.brussels; svalcke@urban.brussels; opp.patrimoine@brucity.be; mkreutz@urban.brussels; 

bannegarn@urban.brussels  
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ANNEXE (copie de l’avis de la CRMS rendu sur la demande de classement) 
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